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Présente dès l’édification des États modernes, la technique des fichiers n’a cessé de s’étendre et de se perfectionner : aucune administration quelle qu’elle soit ne saurait désormais se passer d’un instrument nécessaire au bon exercice de ses missions. Si l’informatisation donne au fichage administratif une portée nouvelle, les fichiers administratifs même numérisés continuent à remplir les trois types de fonctions inhérentes à leur institution et autour desquelles ce propos sera construit. Ce sont d’abord des instruments cognitifs, qui permettent d’accumuler et de stocker les informations nécessaires au déploiement de l’action publique et à la constitution d’une mémoire administrative (I). Ce sont aussi des instruments de contrôle et de surveillance, via la collecte d’informations nominatives concernant tout ou partie de la population (II). Ce sont enfin des instruments de gestion, destinés à rationaliser la fourniture de prestations de service public (III). Ces trois fonctions ne sont pas exclusives l’une de l’autre : un même fichier peut tout à la fois être un moyen de connaissance de la réalité sociale, servir au contrôle ou à la surveillance d’une frange de la population et être utilisé pour la fourniture de prestations. 
